
  

  DEPARTEMENT DE LA 
  CHARENTE MARITIME 
            ------ 
   ARRONDISSEMENT      EXTRAIT DU REGISTRE DES 
     DE ROCHEFORT               DELIBERATIONS 
            ------                                          DU CONSEIL MUNICIPAL 
  CANTON DE ROYAN 
            ------ 
 COMMUNE DE ROYAN 
 
 
N° 14.061 
 
 
L'An deux Mille Quatorze, le 2 juin, à 18 h 00, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de 
Monsieur Didier QUENTIN, Député-Maire. 
 
   DATE  DE LA CONVOCATION                              DATE D'AFFICHAGE 
 
    Le 27 mai 2014       Le 27 mai 2014 
 
 
ETAIENT PRESENTS : M.  Didier QUENTIN, M. Patrick MARENGO, Mme Eliane CIRAUD-
LANOUE, M. Philippe CAU, Mme Marie-Noëlle PELTIER, M. Gérard FILOCHE, Mme Marie-
José DAUZIDOU, Mme Nelly SERRE, M. Michel SERVIT, adjoints, 
 
Mme Dominique BARRAUD DUCHERON, M. Didier BESSON, Mme Annie CHABANEAU, 
M. René-Luc CHABASSE, M. Jean-Paul CLECH, M. Daniel COASSIN, 
Mme Alexandra COUDIGNAC, Mme Marie-José DOUMECQ, M. Bernard GIRAUD, 
Mme Thérèse GORDON’S, M. Gérard JOUY, M. Alain LARRAIN, Mme Nancy LEFÈBVRE, 
M. Gilbert LOUX, M. Denis MOALLIC,  M. Pierre PAPEIX, M. Yannick PAVON, 
M. Thierry ROGISTER, Mme Marie-Claire SEURAT, conseillers municipaux. 
 
ETAIENT REPRESENTES :  Mme Eva ROY représentée par M. Philippe CAU 
 Mme Dominique BERGEROT représentée par M. Patrick MARENGO 
 Mme Florence DEAU représentée par M. René-Luc CHABASSE
 Mme Régine JOLY représentée par M. Denis MOALLIC 
 Mme Dominique PARSIGNEAU représentée par Mme Nelly SERRE 
 
ETAIT ABSENT-EXCUSÉ : Néant 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 28 
Nombre de votants : 33 
 
Madame Marie-José DOUMECQ a été élue Secrétaire de Séance. 
 
OBJET : DROIT DE PREEMPTION DU DEPARTEMENT AU TITRE DES ESPACES NATURELS 
SENSIBLES - CREATION D’UNE ZONE DE PREEMPTION 
 
RAPPORTEUR : M. Bernard GIRAUD 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 
 
 
 



  

  La législation des Périmètres Sensibles est applicable en Charente-Maritime par arrêté 
ministériel en date du 29 novembre 1974. 
 
 Cette législation prévoit la délimitation de zones de préemption à l'intérieur desquelles le 
Département et à défaut le Conservatoire du Littoral peuvent exercer un droit de préemption. 
 
 Ce dispositif a été complété par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 (article R 142-1 à R 
142-4 du Code de l'Urbanisme) modifié par la loi du 23 décembre 1986 (articles L142.1 à L 
142.13 du code de l'urbanisme) et le décret N° 87-284 du 22 avril 1987. 
 

Suite à la réflexion menée avec les services du Conseil Général, il est proposé de donner 
l’accord de la Commune au Département pour la création d'une zone de préemption sur 
l'ensemble des zones figurant aux plans annexés à la présente délibération.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
- Ayant entendu l’exposé du Rapporteur ; 

- Considérant les objectifs de la législation susvisée à savoir : protection, maintien du caractère 

naturel, gestion et ouverture au public des espaces naturels sensibles ; 

- Considérant la nécessité de préserver la qualité des sites, des paysages et des milieux 

naturels sur notre commune, et notamment les zones humides formées par les marais 

périurbains de la commune ; 

- Vu l’avis favorable de la Chambre d’Agriculture de Charente-Maritime transmis au Conseil 

Général par courrier en date du  18 avril 2014 ; 

- Vu l’avis favorable de la Commission Environnement, Développement Durable et Estuaire du 

22 mai 2014 ; 

- Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE 
 
- de donner son accord au département de la Charente-Maritime pour la création d’une zone 
de préemption au titre des espaces naturels sensibles sur les zones figurant aux plans annexés 
à la présente délibération. 
 
Le périmètre proposé concerne des terrains situés dans le marais de Pontaillac et le marais de 
Pousseau. L’intérêt écologique, faunistique et floristique, ainsi que les enjeux de conservation 
autour de ces secteurs sont détaillés dans une note annexée à la présente délibération. 
 
Le Conservatoire du Littoral, territorialement compétent, pourra se substituer au Conseil 
Général, sur tout ou partie de la zone de préemption. 
 
- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou Monsieur le Premier Adjoint agissant par délégation 
à signer tous les documents nécessaires à la création de cette zone de préemption sur la 
commune de Royan. 
 
- d’autoriser Monsieur le Député-Maire, dans le cas où le Conseil Général et le Conservatoire 
du littoral renonceraient au droit de préemption conformément aux articles R142-11 du Code 
de l’Urbanisme, à exercer le droit de préemption au titre des espaces naturels sensibles par 
substitution sur l’ensemble de la zone de préemption. 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits, 
Ont signé au Registre les Membres présents, 
 
Pour extrait conforme, 

Certifié exécutoire Pour le Député-Maire, 
Compte tenu de l’accomplissement Et par délégation 
des formalités légales Le Premier Adjoint 
le 12 juin 2014 Patrick MARENGO 
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